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 Dispositions générales 

1.1 Objet 
1 La présente directive a pour objet les moyens informatiques mis à disposition de manière 
centralisée et les services associés, conformément à l’art. 11, al. 1, LMETA, que le secteur 
TNI a définis comme services spécialisés communs (SSC) sur la base de l’art. 11, al. 1, 
ONum. 
2 Les services standard mis à disposition de manière centralisée par le secteur TNI ne 
relèvent pas du champ d’application de la présente directive, mais de la directive sur le 
pilotage et la gestion des services standard conformément à l’OTNI (W008). 

1.2 Champ d’application 
1 Le présent document s’adresse à l’administration fédérale centrale. 
2 Le degré d’impérativité4 des différentes dispositions de la présente directive est indiqué au 
moyen des mots clés figurant à l’annexe B. 

1.3 Définitions 
Dans la présente directive, on entend par : 

a. Service spécialisé commun (SSC) : un moyen informatique et le modèle d’organisation 
associé, mis à disposition de manière centralisée par une unité administrative pour 
répondre à un besoin proche du domaine de la transformation numérique de 
l’administration fédérale, conformément à l’art. 11, al. 1, ONum. Selon l’art. 11, al. 1, 
LMETA, un SSC comprend aussi bien des moyens informatiques techniques que les 
services associés.  

L’étendue, l’organisation (tâches, compétences, responsabilités) et le mode de 
fourniture des prestations d’un SSC se fondent sur le modèle opérationnel approuvé 
par le secteur TNI et le catalogue des prestations.  

b. Unité administrative (UA) responsable : l’UA responsable gère la mise à disposition 
centralisée du SSC. En principe, elle est désignée en fonction de la proximité à la 
thématique, de la possession d’expérience ou de connaissances spécifiques ou de la 
fréquence d’utilisation prospective du SSC en question.  

c. Service SSC : service central qui soutient l’UA responsable dans l’accomplissement de 
ses tâches, vérifie les résultats de livraison du SSC conformément au point 3.1 et gère 
le portefeuille des SSC.  

d. Cycle de vie : le cycle de vie d’un SSC peut être divisé en trois phases : 

• Phase d’initialisation : de la première idée à la libération de la phase de mise en 
place ; comprend par exemple la définition de l’organisation et la clarification du 
financement de la phase de mise en place. 

• Phase de mise en place : au cours de cette phase, les premiers services sont 
fournis (introduction, utilisation et intégration dans l’organisation), mais ils sont 

 
4 Degrés du caractère contraignant selon Request for Comments : RFC 2119 (PCB 14), The Internet Enginee-

ring Task Force (IETF). L’indication des degrés du caractère contraignant selon [RFC 2119] est une pratique ré-
pandue dans la normalisation internationale. 
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encore considérés comme pilotes. La durée de la phase est limitée à trois ans 
maximum. 

• Phase d’exploitation : fourniture de prestations opérationnelles (exploitation 
régulière et surveillance), y compris le développement ultérieur éventuel d’une 
solution informatique ou du modèle opérationnel du SSC.  

Le passage à la phase de mise en place ou d’exploitation s’effectue au moyen d’une 
décision formelle de libération selon le ch. 3.2, al. 2, après que les résultats selon le 
ch. 3.1, al. 4, ont été élaborés et vérifiés. 

Les phases doivent en principe être accomplies de manière séquentielle. Lors de 
développements ultérieurs importants, les tâches relatives aux adaptations partielles 
doivent être effectuées, comme pour la phase de mise en place selon le ch. 3.1, al. 4.  

e. Business proposal : description de la solution proposée par le SSC pour résoudre 
certains défis liés à la transformation numérique de l’administration fédérale. La 
business proposal décrit notamment le but et l’utilité du SSC pour les bénéficiaires de 
prestations prévus. Elle peut évoluer au cours du cycle de vie d’un SSC et constitue la 
base du modèle opérationnel. 

f. Modèle opérationnel : les SSC sont gérés de manière centralisée par l’UA responsable 
uniquement. L’étendue des prestations d’un SSC comprend typiquement une 
combinaison de prestations spécialisées (méthodes, conseil et formation), fournies par 
le service SSC, et de prestations informatiques (application(s) spécialisée(s) ou 
plateforme technique), fournies par un prestataire informatique interne ou externe. Le 
modèle opérationnel règle les responsabilités et la collaboration des acteurs impliqués. 
Il peut évoluer au cours du cycle de vie d’un SSC. 

g. Catalogue des prestations : détail des moyens informatiques selon la business 
proposal, y compris les niveaux de service, les prix et les modalités de facturation. 
L’appel de prestations d’un SSC par l’UA s’effectue sur la base du catalogue des 
services.  

h. Proche du domaine (ou lié aux tâches) : désigne les services qui sont directement axés 
sur les processus professionnels ou les tâches spécifiques des autorités.  

 Conditions 
1 L’objectif d’un SSC DEVRAIT être la mise en place ou l’offre d’un moyen informatique 
spécifique qui apporte une plus-value essentielle à la transformation numérique de 
l’administration fédérale en contribuant aux objectifs de la stratégie Administration fédérale 
numérique et servant à plusieurs UA.  
2 Le moyen informatique mis à disposition de manière centralisée en tant que SSC DOIT faire 
l’objet d’une demande interdépartementale prouvée, être lié au domaine ou aux tâches et 
présenter un potentiel de partage important dans le domaine de la numérisation ou de 
l’informatique. Dans ce contexte, le SSC DEVRAIT répondre à moyen terme à un besoin 
essentiel d’au moins dix UA dans le domaine de la numérisation ou de l’informatique. Les UA 
qui bénéficient des prestations d’un SSC DEVRAIENT être situées dans au moins trois 
départements différents. 
3 Le principe de complémentarité s’applique aux prestations de SSC, ce qui signifie que des 
prestations similaires ayant le même objectif ne peuvent pas être fournies à différents 
services de l’administration fédérale. 
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4 En complément, le secteur TNI PEUT (optionnel), conformément à l’art. 40, al. 1, let. d, 
ONum, édicter des directives sur les normes, notamment en ce qui concerne la définition des 
produits, des interfaces et des technologies. 

 Tâches et responsabilités  

3.1 UA responsable 
1 L’UA responsable DOIT gérer le SSC sur le plan technique et financier, et assurer le 
respect des dispositions légales ainsi que la communication (y compris le traitement des 
demandes des médias).  
2 L’UA responsable DOIT mettre en place, gérer et développer le SSC en fonction de 
l’utilisateur. Pour ce faire, elle DOIT maintenir une coordination étroite avec les UA 
bénéficiant des prestations du SSC. Lors de la phase de mise en place, cette coordination 
DEVRAIT également inclure les UA qui utiliseront le SSC à l’avenir. 
3 Tout au long du cycle de vie d’un SSC, l’UA responsable DOIT commander les prestations 
informatiques nécessaires auprès d’un prestataire informatique et contrôler leur qualité. 
4 L’UA responsable DOIT remplir les tâches suivantes, spécifiques à chaque phase : 

Phase d’initialisation 

• L’UA responsable gère l’initialisation du SSC en collaboration avec le service SSC 
et d’éventuelles autres UA. 

• L’UA responsable établit la fiche descriptive du SSC selon l’annexe 1 en 
collaboration avec le service SSC, et la lui transmet.  

• Avec le soutien du service SSC et en collaboration avec l’Administration fédérale 
des finances (AFF), l’UA responsable élabore des modèles de financement et de 
compensation possibles pour les phases de mise en place et d’exploitation. 

• Comme base de décision pour le passage à la phase de mise en place, l’UA 
responsable met à disposition les résultats suivants, d’une qualité suffisante : 
analyse des bases légales, première version de la business proposal et du 
catalogue des prestations ainsi que le modèle opérationnel pour la phase de mise 
en place avec les charges, le financement clarifié et la stratégie de sortie. La 
stratégie de sortie DEVRAIT présenter, outre la possibilité de mettre fin au projet, 
des options supplémentaires (par exemple l’intégration dans des services standard 
ou d’autres SSC). 

Phase de mise en place 
• L’UA responsable gère la mise en place et la mise à disposition des prestations du 

SSC en collaboration avec le service SSC et avec le soutien d’éventuelles autres 
UA. 

• L’UA responsable élabore, avec le soutien du service SSC et en collaboration avec 
l’AFF, un concept de financement pour la phase d’exploitation conformément au 
point 4.4.  

• Comme base de décision pour le passage à la phase d’exploitation, l’UA 
responsable met à disposition les résultats suivants, d’une qualité suffisante : 
business proposal, catalogue des prestations, concept de déploiement et modèle 
opérationnel pour la phase d’exploitation avec les charges et le financement clarifié 
(y compris le développement ultérieur).  
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• L’UA responsable coordonne ses travaux de mise en place avec les UA qui utilisent 
ou utiliseront à l’avenir les prestations du SSC. À cet effet, il convient de désigner un 
comité d’utilisateurs ou un organe similaire. La coordination DEVRAIT avoir lieu au 
moins deux fois par an. Si nécessaire, elle PEUT (optionnel) avoir lieu plus souvent.  
L’UA responsable invite le service SSC à participer. 

• Si, dans le cadre de la mise en place, des modifications sont apportées aux 
caractéristiques du SSC, l’UA responsable prend contact suffisamment tôt avec le 
service SSC et met à jour la fiche descriptive en conséquence, conformément à 
l’annexe 1. 

• L’UA responsable assure la fourniture de prestations du SSC conformément au 
catalogue des prestations.  

Phase d’exploitation 
• L’UA responsable gère le SSC et le développe si nécessaire. 

• L’UA responsable coordonne l’exploitation et le développement ultérieur du SSC 
avec les UA qui utilisent les prestations de ce dernier. L’UA responsable s’assure de 
l’existence d’un comité d’utilisateurs ou d’un organe comparable au sein duquel sont 
coordonnées la qualité de la fourniture de prestations, l’évolution des coûts 
d’exploitation, la planification des mises à jour ainsi que les nouvelles exigences 
essentielles et leurs conséquences financières. La coordination DEVRAIT avoir lieu 
au moins deux fois par an. L’UA responsable invite le service SSC à participer. 

• En cas de modification importante de l’étendue ou des caractéristiques du SSC, 
l’UA responsable en informe suffisamment tôt le service SSC et met à jour la fiche 
descriptive en conséquence, conformément à l’annexe 1. 

• L’UA responsable assure la fourniture de prestations du SSC conformément au 
catalogue des prestations.  

5 Dès que les bases de décision sont disponibles, l’UA responsable DOIT demander au 
secteur TNI de passer à la phase suivante. 
6 Dès la phase de mise en place, l’UA responsable ou un département PEUT (facultatif) 
escalader vers le délégué TNI en cas de désaccord concernant le SSC. Le délégué TNI 
PEUT (optionnel) consulter le CTNI avant de prendre une décision. 

3.2 Délégué à la transformation numérique et à la 
gouvernance de l’informatique 

1 Le délégué à la transformation numérique et à la gouvernance de l’informatique (délégué 
TNI) définit le portefeuille et l’UA responsable de chaque SSC sur la base de la fiche 
descriptive visée au ch. 3.1, al. 3. Les ajustements apportés au portefeuille sont documentés 
dans une décision du TNI. 
2 Le délégué TNI décide du passage d’un SSC à la phase suivante du cycle de vie, 
conformément au ch. 1.3, let. d. 
3 L’UA responsable DOIT recourir au délégué TNI pour les décisions d’importance 
stratégique concernant un SSC. 
4 Conformément aux alinéas 1 à 3, avant de prendre une décision, le délégué TNI DOIT 
consulter le CTNI. 
5 Conformément aux alinéas 1 à 3, le secteur TNI DOIT publier les décisions du délégué TNI 
au moins sur l’Intranet. 
6 L’art. 42 ONum s’applique au règlement des litiges. 
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3.3  Service SSC 
1 Le service SSC est rattaché au secteur TNI.  
2 En cas de besoin, notamment pour les questions de financement, le service SSC DEVRAIT 
apporter son soutien consultatif à l’UA responsable dans l’accomplissement de ses tâches. 
3 Le service SSC DOIT examiner les résultats de l’UA responsable pour le passage à la 
phase suivante dès qu’ils sont disponibles. Pour les demandes de l’UA responsable au 
délégué TNI, le service SSC DOIT émettre une recommandation. 
4 Le service SSC DOIT fournir le portefeuille SSC défini par la décision du TNI et des 
services de conseil tout au long du cycle de vie d’un SSC.  

 Financement et facturation 

4.1 Généralités 
1 Le financement du SSC PEUT (facultatif) varier selon les phases du cycle de vie. 
2 Le SSC DEVRAIT être autosuffisant au plus tard à la fin de la phase de mise en place.  

4.2 Phase d’initialisation 
1 L’UA responsable PEUT (facultatif) supporter elle-même les charges qu’elle encourt. Les 
autres UA concernées DOIVENT supporter elles-mêmes leurs charges et DEVRAIENT parti-
ciper au financement des charges de l’UA responsable.  
2 L’UA responsable PEUT (optionnel) demander des fonds centralisés pour des projets de 
numérisation communs5 exclusivement pour le financement partiel d’une éventuelle preuve 
de concept. 
3 Les prestataires informatiques internes DEVRAIENT facturer à l’UA responsable leurs 
charges pour l’initialisation du SSC. Si elles sont facturées, les ressources correspondantes 
DOIVENT être centralisées au sein de l’UA responsable. 

4.3 Phase de mise en place 
1 L’UA responsable DOIT assurer le financement des charges occasionnées par la phase de 
mise en place. 
2 Les autres UA qui bénéficieront des prestations du SSC DEVRAIENT participer au 
financement. 
3 L’UA responsable PEUT (optionnel), pour les charges encourues, demander un 
financement initial des projets de numérisation communs par le biais de fonds centraux. La 
part financée de manière centralisée NE DEVRAIT PAS dépasser 70 %. 
4 Les fonds destinés aux charges de l’UA responsable DOIVENT être centralisés auprès de 
cette dernière. Les prestataires informatiques PEUVENT (optionnel) facturer leurs charges 
pour la mise en place du SSC à l’UA responsable ou à d’autres UA utilisatrices. 

 
5cf. Directive TNI P053 - Ressources centrales destinées aux projets de numérisation communs 

https://intranet.dti.bk.admin.ch/isb_kp/fr/home/ikt-vorgaben/prozesse-methoden/p053-zentrale-mittel-digitalisierungspilotprojekte.html
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5 Le financement et la facturation de la phase de mise en place d’un SSC DEVRAIENT être 
fixés par une décision du TNI. 

4.4 Phase d’exploitation 
1 L’UA responsable DOIT établir un concept de financement et de facturation pour la phase 
d’exploitation, qui comprend également le développement ultérieur et les modalités de 
facturation. 
2 Les autres UA qui bénéficient des prestations du SSC DOIVENT participer au financement. 
3 Le financement et la facturation de nouvelles prestations essentielles d’un SSC DOIVENT 
être définis par une décision du TNI. 
4 Si les coûts totaux annuels informatiques du SSC comportent une part importante de coûts 
fixes, les prestataires informatiques PEUVENT (optionnel) facturer leurs charges de manière 
centralisée à l’UA responsable et les moyens correspondants PEUVENT (optionnel) être 
budgétisés de manière centralisée à l’UA responsable. 

 Dispositions finales 

5.1 Mise en œuvre 
Les départements et la Chancellerie fédérale sont responsables de la mise en œuvre de la 
présente directive dans leurs domaines de compétence respectifs. 

5.2 Vérification 
Le secteur TNI vérifie régulièrement l’actualité et l’adéquation du présent document au plus 
tard deux ans après son entrée en vigueur. 

5.3 Entrée en vigueur 
La présente directive entre en vigueur le 1er décembre 2025. 
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Annexes 

A. Signification des mots clés déterminant le niveau d’exi-
gence 

Le degré du caractère contraignant6 des différentes dispositions des ch. 2, 3et 4 de la 
présente directive est signalé par les mots-clés suivants écrits en majuscules : 

Mot-clé Niveau d’exigence 
DOIT / EXIGE La directive doit impérativement être respectée (sauf dérogation). 

NE DOIT PAS L’option ne peut pas être choisie. 

PEUT (facultatif) L’option est explicitement autorisée. Les utilisateurs décident s’ils veulent y recou-
rir. Si la règle concerne une solution informatique, le fournisseur de la solution doit 
la proposer. 

DEVRAIT /  
RECOMMANDÉ 

En règle générale, l’option doit être choisie. Il est toutefois possible de s’écarter de 
cette directive sans qu’une dérogation du secteur TNI soit nécessaire, notamment 
si cette option ne permet plus de garantir la rentabilité ou la sécurité. Une justifica-
tion écrite est cependant requise. 

PEUT (option-
nel) 

L’option est admise. Si la directive concerne une solution, le fournisseur de cette 
dernière décide s’il veut prendre en charge cette option. 

  

 
6 Degrés du caractère contraignant selon Request for Comments : RFC 2119 (PCB 14), The Internet Enginee-

ring Task Force (IETF). L’indication des degrés du caractère contraignant selon [RFC 2119] est une pratique 
répandue dans la normalisation internationale.  



P054 - Services spécialisés communs, Version 1.0 

 

    10/10 

 

B. Reference 
ID Document de référence7 
ONum Ordonnance du 2 avril 2025 sur la numérisation (état le 2 avril 2025) ; RS 172.019.1 

LMETA Loi fédérale du 17 mars 2023 sur l’utilisation de moyens électroniques pour l’exécution 
des tâches des autorités (état le 1er mai 2025) ; RS 172.019 

OSI Ordonnance du 8 novembre 2023 sur la sécurité de l’information (état le 
1er janvier 2024) ; RS 128.1 

P035 Directive TNI - Gestion des exigences et des directives relatives à la transformation 
numérique et à la gouvernance de l’informatique, version 3.0.1 

P053 Directive TNI - Ressources centrales destinées aux projets de numérisation 
communs, version 2.0 

OLOGA Ordonnance du 25 novembre 1998 sur l’organisation du gouvernement et de 
l’administration (état le 1er juin 2013) ; RS 172.010.1 

SB000 Stratégie Administration fédérale numérique du 8 décembre 2023 

W008 Directives du 18 décembre 2023 sur le pilotage et la gestion des services standard 
conformément à l’OTNI 

 

C. Abréviations 
 

Abréviation Signification  

Délégué TNI Délégué à la transformation numérique et à la gouvernance de l’informatique 

TNI Secteur Transformation numérique et gouvernance de l’informatique de la Chancelle-
rie fédérale 

CTNI Conseil TNI 

Service SSC Service services spécialisés communs 

UA respon-
sable 

Unité administrative responsable 

 

 
7 Les références aux actes législatifs de la Confédération sont indiquées conformément au Recueil systéma-

tique. La date indiquée est alors celle de la version en vigueur au moment de l’entrée en vigueur de la direc-
tive.    
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